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Résumé 

Le parc National de la Marahoué avait pour vocation d’assurer la sauvegarde des espèces faunistiques 
et floristiques. Malheureusement, la convoitise que lui vouent les populations l’a transformé au fil des 
ans en un réceptacle de projets agricoles, lui attribuant ainsi de nouvelles fonctions jadis interdites. 
Aujourd’hui, ce parc est le pilier de la sécurité alimentaire pour les populations environnantes et dans 
une certaine mesure pour la région de la Marahoué. Dès lors, il contribue à l’approvisionnement en 
vivres des marchés urbains de la ville de Bonon. Partant de cela, la présente étude vise à connaître 
l’apport du parc national de la Marahoué dans l’approvisionnement des marchés de Bonon en produits 
vivriers. Ainsi, 140 personnes ont été interrogées, dont 106 résidant à l’intérieur du parc et 34 dans 
l’espace urbain de Bonon. À cette enquête s’ajoute l’utilisation de nouvelles technologies de traitement 
de l’information géographique, notamment la télédétection. Les résultats obtenus font état d’un 
développement exponentiel des activités agricoles au sein du parc. En 1988, les espaces dévolus à 
l’agriculture occupaient 11 931,09 ha (soit 24,4 % des surfaces occupées) contre 46 442,1 ha (soit 
95,17 %) en 2023. Cette agriculture structure l’organisation d’importants marchés de vivriers dans la 
ville de Bonon et de plusieurs autres localités de la région. Les produits agricoles issus du parc sont le 
socle de la sécurité alimentaire des localités environnantes, entraînant malheureusement une 
dégradation accrue du parc.  

Mots-clés : sous-préfecture de Bonon, parc National de la Marahoué, Aire protégée, Grenier, 

anthropisation   

Abstract 

The Marahoué National Park was created to protect wildlife and plant species. Unfortunately, over the 
years, local communities' desire to exploit its resources transformed it into a hub for agricultural projects, 
giving it new functions that were previously prohibited. Today, the park is the cornerstone of food security 
for the surrounding populations and, to some extent, for the Marahoué region. To this end, it contributes 
to supplying food to the urban markets of the city of Bonon. Based on this, the present study aims to 
determine the contribution of the Marahoué National Park to the supply of food products to the markets 
of Bonon. To this end, 140 people were interviewed, including 106 living inside the park and 34 in the 
urban area of Bonon. In addition to this survey, new technologies for processing geographic information, 
particularly remote sensing, were used. The results show an exponential development of agricultural 
activities within the park. In 1988, the area devoted to agriculture covered 11,931.09 ha (24.4% of the 
total area), compared with 46,442.1 ha (95.17%) in 2023. This agricultural activity structures the 
organization of important food markets in the town of Bonon and several other localities in the region. 
Agricultural products from the park are the basis of food security for the surrounding localities, 
unfortunately leading to increased degradation of the park. 

Keywords: Sub-prefecture of Bonon, Marahoué National Park, Protected area, Granary, human impact 

mailto:assikopeh@gmail.com
mailto:ahibakan77@gmail.com
mailto:krak3885@gmail.com


108                                                                                                                                  ISSN 1817-5589 

Introduction 

De réserve de faune en 1956, le Parc national de la Marahoué fut créé en 1968 par le décret 
n° 68-89 et s’étend sur 101 000 hectares. Le Parc national de la Marahoué a pour objectif la 
protection et le maintien de l’équilibre environnemental. Cependant, cet espace connaît de nos 
jours une occupation humaine importante qui met en mal sa survie. En effet, son territoire fait 
l’objet de plus en plus de convoitise de la part des populations installées à sa périphérie. Les 
motivations dont les principales sont l’agriculture, le braconnage, la pêche, etc. constituent les 
alibis essentiels d’une population fragilisée d’une part par le malaise climatique qui prévaut et, 
d’autre part, par le désir insatiable de création ou d’augmentation des superficies agricoles. 
Ainsi, en dépit de son statut d’aire protégée, le Parc national de la Marahoué est fortement 
infiltré par des migrants agricoles. En 1968, ses occupants s’élevaient à 111 habitants contre 
2365 en 2000 pour franchir le cap de 53 651 habitants en 2015, soit 52,15 hab. /km2 (A.C.A. 
KOUAKOU et al, 2015, p. 210). Au fil des ans, l’installation humaine a favorisé la dégradation 
croissante des surfaces forestières au profit de l’agriculture (K. J. ASSI et al, 2025, p.575) et 
une abondance de la production vivrière au profit des villes environnantes comme celle de 
Bonon. Ce qui suscite l’interrogation suivante : Dans quelle mesure le Parc national de la 
Marahoué, jadis une aire protégée, participe-t-il à la sécurité alimentaire de la ville de Bonon ? 
Cette étude vise à connaître l’apport du parc national de la Marahoué dans 
l’approvisionnement des marchés de Bonon en produits vivriers. Spécifiquement, il s’agira 
d’analyser l’occupation du sol dans le parc National de la Marahoué (secteur Bonon), 
d’identifier les productions vivrières enregistrées et d’expliquer l’organisation de 
l’approvisionnement du marché de Bonon à partir du Parc National de la Marahoué.  
 

1. Méthodes et matériels de l’étude  

1.1. Localisation de la zone d’étude 

Le Parc national de la Marahoué est une aire protégée située en Côte d’Ivoire à 350 km au 
nord-ouest d’Abidjan. De réserve de faune en 1956, le Parc national de la Marahoué fut créé 
en 1968 par le décret n° 68-89 et s’étend sur 101 000 hectares. Il est compris entre la latitude 
7,083 3 o N ; 7,100 00 o N et les longitudes -6,000 0 o O ; -6,025 00 o O. Il se caractérise par une 
diversité de faune et de flore. Cette étude considère la partie du parc national de la Marahoué 
située dans le secteur de Bonon ainsi que la ville de Bonon (Figure 1).  
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Figure 1 : Localisation de la zone d’étude dans le parc National de la Marahoué (le 
secteur de Bonon) 

  

Le parc se situe à la limite de la savane soudano-guinéenne et la forêt dense humide. On y 
trouve des ilots de forêts denses mêlés à des formations de savane et de brousse. C’est une 
végétation très diversifiée. Son sol est du type ferrallitique et son relief peu accidenté (environ 
250 m) alternant plaines et ondulations/plateaux peu marqués avec la rivière Marahoué 
comme principal cours d’eau. Toutes ces caractéristiques ont favorisé une anthropisation 
importante au point de faire du parc le socle de la sécurité alimentaire des localités 
environnantes.  

1.2. Les données utilisées 

Plusieurs données de diverses natures ont été mobilisées dans le cadre de cette étude. Nous 
avons eu recours à des données cartographiques, des données sociodémographiques et des 
données satellitales.  

Les données cartographiques sont des fichiers vecteurs des limites du parc national de la 
Marahoué et de la sous-préfecture de Bonon, des localités et du réseau routier. Elles 
proviennent du Centre d’Information Géographique et du Numérique (CIGN) du Bureau 
National d’Études Techniques et de Développement (BNETD).  

Les données sociodémographiques sont issues des enquêtes de terrain et sont 
essentiellement des données qualitatives.  

Les données satellitales sont des images Landsat 5 TM de 1988, et Landat 8 OLI-Tirs de 2023 
téléchargées sur EarthExplorer en accès libre sur le site de http://usgs.gov/. Leurs dates 
d’acquisition ont été choisies en fonction de leur disponibilité et de leur faible couverture 
nuageuse. Toutes ont une résolution spatiale de 30 m. 
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1.3-Recherche documentaire et enquête de terrain 

Les documents mobilisés dans la recherche documentaire sont principalement des articles 
scientifiques, des rapports, des thèses et ouvrages généraux. La consultation de ces 
documents a conduit à des informations sur le cadre règlementaire qui sanctionne la création 
du parc, ses fonctions et sa gouvernance. Elle situe aussi sur le niveau d’implication des 
populations quant au maintien de cet équilibre entre population et parc dans l’optique d’une 
gestion adéquate. Quant à l’enquête de terrain, la méthode d’élaboration de l’échantillon 
repose sur le choix en raison du fait d’un vide statistique portant sur l’effectif des personnes 
infiltrées dans le parc. Cependant, le seul critère de sélection des enquêtés repose sur la 
pratique d’une activité agricole et/ou d’un commerce de produits agricoles. Ainsi, 140 individus 
ont été interrogés, dont 106 individus dans le Parc et 34 commerçants dans le Marché de 
Bonon. Six villages ont été retenus sur la base de leur installation dans le parc ou dans ses 
environs immédiats, de même que l’importance du trafic des produits vivriers issus du parc 
(Tableau I). L’application KoboCollect a servi à l’implémentation et l’administration du 
questionnaire via un smartphone. 

Tableau I : Répartition de la population enquêtée par campement dans le secteur de 
Bonon 

Localité Effectif enquêté 

Blaisekro 35 

N’guessankro 35 

N’doli yaokro 36 

Ville de Bonon (marché) 34 

Total 140 

Source : nos enquêtes, 2024 

 

1.4. Le traitement des données 

1.4.1. Les données cartographiques 

Les traitements cartographiques ont d’abord consisté à faire le nettoyage des fichiers reçus et 
à des géotraitements. Premièrement, nous avons procédé à l’extraction de la zone d’étude à 
travers l’outil de sélection des entités. Le géotraitement (couper) a permis d’obtenir les localités 
incluses dans le parc. Ces opérations ont été réalisées sur le logiciel ArcMap 10.2 (ArcGis).  

1.4.1. Les données quantitatives et qualitatives 

Après acquisition des données issues de l’enquête de terrain (questionnaire), elles ont été 
exportées au format Excel depuis le serveur KoboCollect. Ce qui a conduit à un dépouillement    
sur le logiciel Sphinx plus². Ce logiciel offre aussi la possibilité de rédaction de questionnaire, 
de saisies des réponses et de dépouillement automatique. Nous y avons importé directement 
la base de données au format Excel aux fins de faciliter le traitement. Le dépouillement a 
consisté à recueillir les principaux paramètres de la statistique descriptive en l’occurrence la 
fréquence, le mode, la moyenne, le maximum, le minimum, l’étendue, etc. Pour ce qui est de 
la conception des graphiques, bien que Sphinx offre cette possibilité, nous avons opté pour 
Excel 2019 pour des raisons esthétiques. Sur Excel, dans le menu Insertion, nous avons utilisé 
les différents graphiques qu’offre le logiciel. Quant au traitement des données qualitatives 
issues des entretiens avec des personnes-ressources (autorités administrative et coutumière), 
nous avons au préalable procédé à la transcription des entretiens avec le logiciel Nvivo. Les 
fichiers audio (format m4a) ont été importés dans le logiciel puis, à partir du module 
transcription, ils ont été restitués en texte. 
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1.4.2. Le traitement des images satellitaires  

• Prétraitement des images satellitaires 

Ces opérations de prétraitement ont consisté à faire des corrections radiométrique et 
atmosphérique à l’aide de l’extension SCP du logiciel Qgis 3.40 qui permet de rehausser la 
qualité des images tout en réduisant les nuages présents.  

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

À l’issue de ces corrections, des compositions colorées ont été effectuées par la combinaison 
de diverses bandes en l’occurrence les bandes TM4, TM3 et TM2 pour l’image de 1988 et 
OLI5, OLI4 et OLI3 pour l’image de 2023. À l’issue de cette opération, cinq classes 
d’occupation du sol ont été identifiées. Il s’agit des classes de Forêt, Eau, Savane, Plantation, 
Habitat/sol nu (tableau II). 

Tableau II : Présentation et description des classes thématiques obtenues à partir de la 
composition colorée de Landsat 8 OLI-Tir de 2023 (B5, B4 et B3) 

Classes d’occupation 
de sol 

Illustration Caractéristiques 

Forêt 

 

Végétation constituée de 
grands arbres à cimes 
jointives formant une 
canopée dense. 

Savane (arborée, 
arbustive) 

 

Végétation à strate 
inférieure dominée par un 
vaste tapis herbacé, 
supplantée par des 
arbustes disséminés et 
parfois des arbres. 

Figure 2 : Image Landsat 8 Oli-tirs (2023) 

de la zone d’étude avant prétraitement 

Figure 3 : Image Landsat 8 Oli-tirs (2023) 

de la zone d’étude après prétraitement 
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Plantation 

 

Champ d’anacardier : 
arbuste de 8 à 12 m très 
répandu dans la zone 
d’étude. On y trouve aussi 
des cultures vivrières. 

Hydrographie 

 

Il s’agit de cours d’eau et 
de plan d’eau qui 
s’étendent dans la zone 
d’étude. 

Habitat/Sol nu 

 

Espaces asphaltés, 
carrières de sable, zones 
d’habitation 

Source : Mission de reconnaissance de terrain (2024) 

 Une classification supervisée a été réalisée via l’algorithme du maximum de vraisemblance 
qui calcule, selon une fonction de probabilité multidimensionnelle, la probabilité de chaque 
pixel d’appartenir à l’une des catégories correspondant aux signatures spectrales (Adou et al, 
2024, p 197). Après cette classification, les opérations de posttraitements (majority filter, 
boundary clean, region group) ont été appliquées aux images classifiées en vue de rehausser 
la clarté des images et supprimer les pixels isolés. Des tests de performance (matrice de 
confusion, le coefficient de kappa et la précision globale) ont été réalisés pour évaluer la 
fiabilité de la classification. Les fichiers rasters des classifications ont été convertis en fichier 
shapefile suivant l’opération Raster to polygon.  

 

2. Résultats  
 

2.1. Validation des classifications par les tests de performance 

La classification de l’image satellitaire TM de 1988 a donné une précision globale de 82,00 % 
et un coefficient kappa de 77,04 % et une matrice de confusion (tableau III). 

Tableau III : Matrice de confusion de la classification de l’image de 1988 

Classes Habitat/sol nu Hydrographie Forêt Plantation Savane 

Habitat/sol nu 100 0 6,93 22,22 0 

Hydrographie 0 89,9 0 11,11 0 

Forêt 0 10,1 84,54 0 0 

Plantation 0 0 8,53 55,56 0 

Savane 0 0 0 11,11 100 

Total 100 100 100 100 100 

Source : Classification de l’image Landsat 5 TM 1988 
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Des confusions ont été observées entre la classe habitat/sol nu et celle de plantation. En effet, 
22,22 % des surfaces d’habitat/sol nu ont été confondus aux plantations ; cela pourrait être 
expliqué par la moyenne de résolution spatiale de l’image qui discrimine difficilement les sols 
nus des cultures annuelles et jachères. Aussi, 11,11 % de savane ont été confondus aux 
plantations tout comme l’hydrographie en plantation. Ces cas de confusion pourraient 
s’expliquer par le fait que dans la zone, de nombreux espaces de savane sont clairsemés de 
cultures.  

La classification de l’image satellite ETM+ de 2023 a donné une précision globale de 85,71 % 
et un coefficient kappa de 83,34 % et une matrice de confusion (tableau IV). 

Tableau IV : Matrice de confusion de la classification de l’image de 2023 

Classes Habitat/sol 
nu 

Hydrographie Forêt Plantation Savane 

Habitat/sol nu 83,33 0 0 8,34 0 

Hydrographie 8,33 100 8,33 0 0 

Forêt 0 0 83,33 0 0 

Plantation 0 0 8,33 66,66 12,5 

Savane 0 0 0 25 87,5 

Total 100 100 100 100 100 

Source : Classification de l’image Landsat OLI 8 2023 

Le cas de confusion le plus important s’observe au niveau de la classe savane et plantation. 
En effet, 25 % de la savane se sont confondus en plantation. L’importance de l’arboriculture 
(anacardier, cacaoyer, caféier, etc.) souvent mal entretenue est parfois similaire aux quelques 
arbustes observés dans les savanes. Dans l’ensemble, la classification à partir de l’image 
Landsat de 2023 présente de faibles valeurs de taux de confusion par rapport à celle de 1988. 

2.2. Analyse du niveau d’anthropisation du couvert végétal du parc national de 
la Marahoué 

En 1988, la zone étudiée présente une importante répartition des surfaces naturelles au 
détriment des surfaces humanisées. Les surfaces naturelles comprennent la forêt, le plan 
d’eau et la savane. Elles occupaient une superficie totale de 36 726,93 hectares, soit 75,26 % 
de la zone. Quant aux surfaces humanisées, elles se composent de cultures, d’habitats et de 
sols nus, couvrant 12 071,17 hectares, soit 24,74 % de la superficie totale (Tableau V).  
La forêt était le type d’occupation le plus représentatif, couvrant une superficie de 
35 648,12 hectares, soit 75,26 % de la superficie totale du secteur. La superficie des 
plantations est de 11 931,09 hectares, soit 24,44 %. La superficie totale de l’habitat/sol nu 
dépasse 140,08 hectares, soit 0,29 % de la superficie totale. Le plan d’eau ne couvre que 
75,88 hectares, soit 0,16 hectare de la superficie totale. Quant à la savane, sa superficie est 
de 1 002,93 hectares et représente 2,06 % de la superficie totale de la zone. La faible part des 
espaces humanisés trouve son explication, d’une part, dans la faiblesse démographique 
d’alors et, d’autre part, sur la rigueur des dispositifs de sécurité  

Tableau V : Superficies des types d’occupation du sol en 1988  

Classes d’occupation du 
sol 

Superficies Pourcentage 

Forêt 35 648,1 73,05 

Plan d’eau 75,88 0,16 

Savane 1002,93 2,06 

Plantation 11 931,09 24,44 

Habitat/sol nu 140,08 0,29 

Total 48 798,1 100 

Source : Traitement d’image Landsat TM-5/1988 
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En 1988, on observe une importance des massifs forestiers dans le parc national de la 
Marahoué. Trois quarts de la superficie du parc sont dévolus à cet effet à la forêt. On constate 
aussi qu’à cette époque, l’activité agricole y était relativement importante avec environ un quart 
de la superficie du parc (figure 4). L’utilisation du parc à des fins résidentielles était très faible. 
Cette anthropisation du parc répondait principalement à des objectifs agricoles, une réalité qui 
pouvait trouver son explication dans l’application de la politique de diversification agricole 
menée en grande pompe en Côte d’Ivoire dix ans auparavant. En effet, l’État ivoirien avait 
vulgarisé plusieurs cultures-drapeaux (Ananas, la banane douce, le coton, le palmier à huile) 
aux fins de réduire la dépendance de son économie du binôme café-cacao. Les populations 
furent encouragées à accorder une place de choix aux activités agricoles d’une part et d’autre 
part à mettre en valeur tous les espaces, quelle qu’en soit l’étendue. Quant à la faiblesse de 
la population présente dans le parc, elle découle de la faible démographie qui essaimait le 
territoire ivoirien en général et celui de la région de la Marahoué en particulier. Cette faiblesse 
a servi de prétexte à la migration de la main-d’œuvre agricole issue des pays voisins tels que 
le Burkina Faso, le Mali, etc.  

 

Figure 4 : Occupation du sol du secteur de Bonon en 1988 

En 1988, la forêt s’observait quasiment partout dans le parc. Cette place monopolistique 
traduisait une importance du respect des objectifs initiaux dévolus au parc. Les surfaces de 
plantations s’observaient le long des bordures Sud et à l’Est, ainsi qu’à l’intérieur d’une enclave 
au sud de la zone, avec de petites zones de forêts dégradées. De fines surfaces de cultures 
sont également présentes au milieu des zones forestières, dans les parties centrales et nord. 
Les formations savanicoles sont principalement situées dans les cornes nord-est et sont 
également présentes dans la partie ouest de la corne sud-est de la zone. Un plan d’eau le long 
des bords de la corne nord-est, bordé par des espaces cultivés, de la savane et des lambeaux 
de forêt-galerie. Enfin, une mosaïque d’habitats et de sols nus est observée de manière 
dispersée dans la partie sud de la zone.  
Le paysage du parc en 2023 connaît une tout autre configuration. Les formations naturelles 
ont considérablement régressé. Elles occupent désormais 926,23 ha sur 48 798,1 ha de 
superficie de la zone, soit 1,9 % de cette superficie tandis que les surfaces humanisées ont 
connu une croissance importante, occupant désormais 46 442,1 ha, soit 95,17 % (Tableau VI). 
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Tableau VI : Superficies des types d’occupation du sol en 2023  

Classes d’occupation 
du sol 

Superficies Pourcentages 

Forêt/Jachère 926,23 1,9 

Savane 1065,5 2,18 

Plan d’eau 30,27 0,06 

Plantation 46 442,1 95,17 

Habitat/Sol nu 333,98 0,68 

Total 48 798,1 100 

Source : Traitement d’image Landsat Oli-8/2023 

Les massifs forestiers ont enregistré en 2023 une régression significative (926,23 ha, soit 
1,9 %) au détriment des espaces anthropisés (Figure n° 3). Le développement des activités 
agricoles est spectaculaire et se pose comme la principale classe d’occupation du sol. Cette 
place quasi monopolistique traduit une réorientation fonctionnelle du parc. Il devient le support 
des projets agricoles, l’éloignant davantage de ses fonctions initiales à savoir celle de la 
sauvegarde des espèces fauniques et floristiques. L’occupation du sol en 2023 est donc 
caractérisée par une disparition quasi totale de la forêt sur l’ensemble de la zone d’étude. On 
note cependant quelques ilots forestiers sur la côte ouest et également dans l’est du secteur. 
Toutefois, ces espaces connaissent une confusion avec les surfaces de jachères. 

 

Figure 5 : Occupation du sol du secteur de Bonon en 2023 

Les plantations, les habitats et les sols nus ont remplacé les surfaces naturelles. En effet, les 
plantations occupent toute cette zone du parc. Le plan d’eau, quoique toujours dans la corne 
nord-est de la zone, est entouré par les espaces de plantations et des sols nus. La principale 
explication à cette évolution décroissante du couvert végétal est l’intensification des activités 
agricoles consécutivement à l’accroissement des migrations dans le parc. Cette anthropisation 
du Parc national de la Marahoué concourt à une production agricole importante en l’occurrence 
les cultures vivrières couplées aux cultures de rente. 

2.2. Quand l’aire protégée devient un grenier pour les populations 

Le secteur du Parc national de la Marahoué de Bonon enregistre le développement de 
plusieurs cultures vivrières. 
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2.2.1. Les principales cultures vivrières pratiquées au sein du parc : les tubercules et 
le plantain largement prisés 

Les principales cultures vivrières pratiquées dans le secteur Bonon du Parc national de la 
Marahoué sont l’igname, la banane et le manioc (photos 1 et 2). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Photo 1 : Vue d’un champ d’igname à Blaisekro 
Crédit photo : nos enquêtes, 2024 

Ces cultures occupent d’importants espaces à l’effet de satisfaire la demande des marchés 
urbains. Elles se font souvent en association (photo 2).  

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

Photo 2 : Vue d’un champ de bananiers à N’Doli yaokro 
Crédit photo : Crédit photo : nos enquêtes, 2024 

On observe une plantation de bananiers côtoyant certaines cultures de rente (cacaoyer). 
Plusieurs cacaoculteurs ont recours à la banane comme culture marginale sur leur parcelle. 
C’est ce que décrit un enquêté à travers cette opinion :  

           « Ici, nous cultivons tous la banane, car les champs de café/cacao ne donnent plus 
l’argent, donc pour ne pas mourir de faim, on fait champs de banane, on mange aussi et on 
vent le reste pour faire face aux dépenses du foyer et scolariser les enfants. Mais nous ne 
faisons pas spécifiquement champs de banane, on mélange ça dans le champ de café/cacao, 
c’est comme ça nous, on fait, dans ce parc où nous sommes, personne ne peut dire qu’il ne 
fait pas champs de banane, car tout le monde le fait en tant que planteur » (figure 6). 

-6.1185 

6.9815 

-6.0782 

6.9797 
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Figure 6 : Proportion des différentes productions vivrières dans le PNM  
dans le secteur de Bonon 

Source : Nos enquêtes, 2024 

La banane plantain est la principale de ces cultures (37 %), puis vient l’igname (36 %) et enfin 
le manioc (27 %) (figure 6). Ces productions échappent à tout contrôle compte tenu des divers 
canaux empruntés par les producteurs d’une part et d’autre part les divers modes de 
commercialisation ayant cours. L’essor du vivrier marchand, compte tenu de la demande des 
marchés urbains, a fait de la banane la principale culture vivrière pratiquée dans le parc.  

2.1.2. Les cultures céréalières ne manquent pas à l’appel dans le Parc national de la 
Marahoué 

Les cultures céréalières en l’occurrence le riz (photo 3) et le maïs (photo n° 4) sont 
pratiquées dans le parc.  

 
Photo 3 : Vue d’un champ de riz à Kôloukro 

Crédit photo : nos enquêtes, 2024 

La riziculture n’est pas mécanisée. Elle est largement pratiquée par les populations allogènes 
qui possèdent un savoir-faire en la matière. Les superficies emblavées sont plus ou moins 
importantes et s’observent généralement dans les bas-fonds du parc. Contrairement au maïs 
(photo ci-après). 
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Photo 4 : Un jeune champ de maïs à Blaisekro 

Crédit photo : nos enquêtes, 2024 

La culture du maïs vise un double objectif, notamment l’autoconsommation et la satisfaction 
des marchés urbains. La logique qui sous-tend la pratique des cultures vivrières dans 
l’ensemble s’articule autour de deux approches. Une première dans laquelle les producteurs 
priorisent les cultures de rente telles que le cacao, le café, etc., et relaient au second plan les 
cultures vivrières. Cette logique s’observe chez plusieurs acteurs observés dans le parc. Dans 
la seconde approche, certains producteurs mettent au premier plan les cultures vivrières ou la 
pratiquent uniquement aux fins d’en faire un vivrier marchand. Ceux-ci sont les principaux 
pourvoyeurs des grossistes et/ou détaillants installés pêle-mêle aux abords des routes ou 
marchés urbains. Le parc enregistre aussi la culture des arbres fruitiers (photo 5).  

 

Photo 5 : Entreposage d’avocats à Blaissekro pour desservir le marché de Bonon 

Crédit photo : nos enquêtes, 2024 

La photo met en lumière l’importance de la production fruitière dans le parc, confirmant ainsi 
son rôle de grenier pour les localités voisines. De grandes quantités de fruits y sont récoltées 
et acheminées vers plusieurs destinations, dont Abidjan. Cette activité mobilise divers acteurs 
intégrés dans une chaîne bien organisée, où chacun perçoit une part des revenus générés par 
la commercialisation des produits du parc. Le riz est très cultivé dans le parc (87 %) contre 
13 % pour le maïs (figure 7).  
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Figure 7 : La part des producteurs des cultures céréalières 
Source : Nos enquêtes, 2024 

Le riz intervient grandement dans les habitudes alimentaires des producteurs. Ces facteurs 
qui militent en faveur de son développement résident dans le fait que les autochtones Gouro 
en raffolent et que les populations allogènes disposent aussi d’un savoir-faire en riziculture. À 
côté de cela, on enregistre une demande aussi importante sur les marchés urbains. 
Cependant, le volume de production du riz ramené à l’ensemble de toutes les spéculations ne 
représente que 5 % du volume de production totale agricole dans le parc. Cette faiblesse 
s’explique par l’exigence d’investissements importants qui inhibe certaines volontés chez les 
acteurs. 

2.3. Organisation de l’approvisionnement des marchés de Bonon à partir du parc 
national de la Marahoué 

2.3.1. Le circuit d’approvisionnement des marchés de Bonon 

Le circuit d’approvisionnement des marchés fait intervenir plusieurs acteurs (figure 5).                      

 

       

 

 

 

 

Figure 8 : Circuit de l’approvisionnement des marchés de Bonon à partir du PNM 
Source : nos enquêtes, 2024 

Le producteur étant l’épicentre de ce triptyque possède en réalité trois options de vente de ses 
produits. Ces trois options peuvent se compléter ou se dissocier dans certains contextes. En 
effet, les producteurs peuvent acheminer directement auprès des grossistes intermédiaires 
installés dans le parc. Dans un autre cas, les producteurs saisissent les détaillants quand les 
quantités de production sont minimes ou quand ceux-ci désirent un paiement rapide. Il importe 
de rappeler que dans la vente en gros, dans certains cas, il peut s’observer un certain temps 
avant que les producteurs entrent en possession de leur dû. Le troisième niveau est la vente 
directe auprès des consommateurs. Elle se fait dans les champs, à la maison du producteur 
ou sur les voies. le rôle des grossistes intermédiaires dans cette configuration est de desservir 
les marchés urbains de la ville de Bonon ou d’autres localités. En effet, compte tenu du niveau 
d’investissement important mis dans le commerce des denrées alimentaires, ceux-ci 
possèdent des lieux de stockage bien élaborés. Quant au transport des marchandises, 
certains grossistes possèdent leurs propres véhicules tandis que d’autres louent les services 
de transporteurs. Ce jeu d’acteurs intervenant dans la chaîne n’est pas sans conséquence sur 
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le coût des denrées sur les marchés urbains. Dans les centres urbains, une autre forme 
d’organisation s’observe (figure 9). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 9 : Circuit de commercialisation des denrées au niveau du marché urbain 
entre acteurs 

Source : Nos enquêtes, 2024 

Les grossistes intermédiaires installés dans le parc acheminent les produits aux grossistes 
installés dans les marchés urbains qui, à leur tour, s’adjugent des détaillants. Le 
consommateur est le dernier maillon de la chaîne. Dans ce jeu d’acteurs impressionnant où 
fusent stratégies et ruses, malice et mesquinerie, tous les moyens sont mis en œuvre pour 
capter le plus de grossistes intermédiaires du parc. La principale règle d’or demeure la 
confiance dont la rupture peut entraîner la cessation de collaboration. On estime à 72 % de 
commerçants étant en contact avec plusieurs grossistes urbains. En effet, les commerçants 
professionnels ont plusieurs fournisseurs dans le parc tandis que les débutants n’en ont pas 
assez. 
À l’échelle de la zone d’étude, les flux d’approvisionnement de la ville se présentent 
différemment (figure 10). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Figure 10 : Flux d’approvisionnement de la ville de Bonon en produits vivriers 
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Les grandes zones d’approvisionnement des marchés de la ville de Bonon sont 
Gbangbokouadiokro, Blaisekro et N’Doli-Yaokro. En effet, ces espaces sont dans la majorité 
des cas les réceptacles des produits vivriers des hameaux environnants permettant ainsi aux 
grossistes intermédiaires de mieux organiser l’acheminement de ces produits vers les centres 
urbains. Le commerce des denrées alimentaires est si important qu’il s’observe au niveau de 
la ville de Bonon une sorte de port sec (photo 6). 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

Photo 6 : Le port sec de banane dans la ville de Bonon 
Crédit photo : nos enquêtes, 2024 

Ce port sec en apparence traduit l’importance du trafic de denrées alimentaires ayant cours 
dans la ville de Bonon. C’est une sorte de lieu de groupage pour certains produits dont les 
principaux sont la banane, l’avocat, etc. Cet endroit est le point de départ de 
l’approvisionnement des grands centres urbains dont ceux d’Abidjan et ceux de certains pays 
de la sous-région tels le Mali et le Burkina Faso.  
 

3.3.2. Produits commercialisés sur les marchés de la ville de Bonon 

Plusieurs types de produits vivriers issus du Parc national de la Marahoué sont destinés à 
l’approvisionnement et à la commercialisation sur le marché de Bonon (Figure 11). 

 
Figure 11 : Les produits vivriers commercialisés sur le marché de Bonon issus du PNM 

Source : nos enquêtes, 2024 
 

La figure met en évidence l’importance de la production de la banane plantain comme culture 
phare issue du parc. Elle occupe 40 %, devenant ainsi le principal produit sur les marchés 
urbains de Bonon. L’igname est aussi importante (18 %), le manioc (11 %), le piment (10 %), 
le riz (6 %), la tomate (4 %), l’avocat (5 %) et autres (6 %). Les autres produits concernent 
entre autres l’aubergine et l’orange. La localité est une véritable boucle de production au point 
de desservir la grande métropole d’Abidjan et plusieurs autres localités environnantes.  
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3.3.3. Les moyens de transport des denrées alimentaires 
 
Divers engins interviennent dans l’approvisionnement des produits sur les marchés de Bonon. 
Entre le port à tête, l’usage des engins à deux ou trois roues et les véhicules, d’innombrables 
défilés bien orchestrés garnissent les marchés de la ville de Bonon en vivriers (figure 12).   
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

Figure 12 : Types de moyens de transport utilisés 

Source : Nos enquêtes, 2024 
 

La moto apparaît comme le moyen le plus usité (92,03 %) (Planche 1) contre 6,52 % pour les 
voitures, et 1,45 % pour les déplacements pédestres. L’importance de l’utilisation de la moto 
s’explique par l’impraticabilité des pistes au sein du parc. En effet, c’est le moyen idéal pour 
les squatteurs du parc de ne pas se faire repérer par les agents des Eaux et forêts commis à 
la surveillance du parc. Son atout réside aussi dans la facilité pour les conducteurs à emprunter 
tout type de pistes avec une importante charge. Quant aux engins à trois roues (Photo A) et 
véhicules, ils interviennent principalement dans l’acheminement vers les centres urbains. Ceux 
qui ont recours à la marche sont moins nombreux : ce sont généralement pour des besoins 
immédiats d’autoconsommation ou pour satisfaire de petites commandes.  

 

            

Planche n° 1 : Les principaux moyens de transports des denrées alimentaires à partir du 
parc 

Crédit photo : nos enquêtes, 2024 

Divers engins motorisés sont utilisés par les exploitants du parc d’une part pour faire sortir 
leurs productions du parc et d’autre part les acheminer sur les marchés urbains. Le transport 
dans son ensemble peut s’analyser à deux niveaux. Le premier consiste en l’emploi d’engins 

-6.1084 

6.9715 
-6.5432 

6.9348 

6,52%

92,03%

1,45%

0,00% 20,00% 40,00% 60,00% 80,00% 100,00%

Voitures

Moto

Pieds

A : tricycle chargé de bananes B : motos chargées de bananes 



GEOTROPE N°02 – 2025                                                                                                                   123 

pour extraire les denrées alimentaires du parc. À cette échelle interviennent majoritairement 
les motos, la marche et, dans une moindre mesure, les tricycles. Les produits sont par la suite 
entreposés dans des lieux de stockage bien aménagés à cet effet et où les principaux 
grossistes intermédiaires ont le monopole de toute la distribution. Dans le second niveau 
portant sur l’acheminement des denrées vers les marchés urbains interviennent encore les 
engins à deux, trois roues, mais principalement les véhicules banalisés communément 
appelés « gbaka et bâchée ». 

3.3.4. Les coûts des produits vivriers issus du Parc national de la Marahoué 

Les avis des consommateurs sont partagés quant au coût des denrées issues du parc. En 
effet, une frange estime qu’il y a une surenchère tandis qu’une autre soutient le contraire 
(figure 13).  

 

 

 

 

 

 

Figure 13 : Appréciation des prix des denrées alimentaires provenant du PNM sur les 
marchés de Bonon 

Source : Nos enquêtes, 2023 

La proportion des consommateurs estimant une surenchère des denrées issues du parc est 
la plus importante (42 %). Cela trouve son explication dans la demande croissante des 
produits issus du parc. En effet, dans la majeure partie des cas, ces produits sont destinés à 
satisfaire plus une clientèle en dehors de la localité de Bonon en l’occurrence celle de la ville 
d’Abidjan. À côté de cela, une autre forme de commerce qui se déroule en bordure de la route 
principale bitumée qui met en exergue une clientèle élitiste fait grimper davantage les prix des 
denrées alimentaires pour les consommateurs locaux. Cependant, certains consommateurs 
(32 %) ne partagent pas l’avis de la surenchère et 4 % les trouvent très abordables.   

3. Discussion  

Cette étude a montré que le Parc national de la Marahoué est passé d’une aire protégée à 
une zone agricole qui participe à la sécurité alimentaire dans la localité de Bonon. Cette aire 
est de nos jours occupée à plus de 95 % pour des raisons agricoles. Ces résultats sont 
confirmés par les études de K. T. KRA (2022, p.44) dans la même zone. Les surfaces de 
culture et de sol nu ont remplacé le paysage naturel. Cette évolution décroissante des surfaces 
forestières est relative à l’intensification des systèmes culturaux consécutivement à 
l’accroissement des migrations dans le Parc. Ainsi, E.K. KONAN (2009, p.8) expose qu’en 
l’espace de 29 ans, 28 036 ha de forêts du parc National de la Marahoué ont disparu au profit 
de l’agriculture, soit 32 % des superficies. J-L.K. ASSI, et al (2025, p.575) sont de cet avis. Le 
parc national de la Marahoué fait l’objet de forte dégradation au fil des ans. La disparition 
progressive des massifs forestiers au profit des surfaces agricoles se pose avec acuité. Les 
intrusions anthropiques à l’effet du développement de l’économie de plantation constituent les 
principaux facteurs de cette dégradation. I.D. KROUBA et al, (2018, p.271) n’ont pas hésité à 
informer que la population rurale dans cette sous-préfecture est passée de 75 h/km2

 en 2000 
à 134 h/km2 en 2015, ce qui favorise l’augmentation des surfaces de culture qui a connu une 
évolution de 31 % en 15 ans.  
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Cette dynamique des surfaces agricoles concourt à la production vivrière. En effet, ces 
surfaces ont favorisé la production vivrière dans la zone de Bonon. Les cultures vivrières 
observées dans cette partie du parc sont la banane, l’igname, le manioc et bien d’autres. 
E.K. KONAN (2009, p.6) avait démontré qu’en 2009, les cultures vivrières se résumaient à la 
culture de la banane plantain, de l’igname, du manioc et du maïs dans le Parc. 
Enfin, cette étude a montré également que les campements à l’intérieur du Parc national de la 
Marahoué participent à la sécurité alimentaire des populations urbaines. K. T. KRA (2022, 
p.71) avait mentionné dans ses études en 2022 que les produits agricoles des populations 
infiltrées dans le Parc (secteur de Bonon) sont destinés à la ville de Bonon. Le Parc 
approvisionne la ville de Bonon en produits vivriers et d’exportations. Les différents 
campements du Parc qui approvisionnent la ville de Bonon en produits agricoles sont, selon 
l’auteur, les campements de Blaissekro, Gbangbo Kouadiokro et N’Doli Yaokro. À cet effet, le 
Parc (secteur de Bonon) est le principal pourvoyeur du marché de Bonon en banane plantain. 
D. GOH (2015, p14) avait également fait cette remarque : le parc national de la Marahoué, 
malgré son statut d’aire protégée, est devenu un espace fortement infiltré par la population 
agricole, ce qui permet la production abondante de produits agricoles aux fins de desservir les 
villes comme Bonon. L’importance de l’approvisionnement à donner lieu à un type de port sec 
de marché de banane à partir duquel ce produit est distribué sur les marchés des grandes 
villes de Côte d’Ivoire comme Abidjan, Bouaké et vers les marchés des pays limitrophes 
comme le Mali et le Burkina. 
 

Conclusion 

L’enquête de terrain couplée à la télédétection et la recherche documentaire ont permis 
d’observer une mutation significative de la fonction du parc national de la Marahoué. D’une 
aire protégée, elle est présentement un grenier important pour les marchés urbains de la ville 
de Bonon et pour plusieurs autres localités. En 1988, les espaces dévolus à l’agriculture 
occupaient 11 931,09 ha (soit 24,4 % des surfaces occupées) contre 46 442,1 ha (soit 
95,17 %) en 2023. Les productions issues du parc structurent le commerce du vivrier sur les 
marchés urbains. Le parc offre toute une panoplie de cultures dont les principales sont la 
banane, l’igname, le manioc, le riz, le maïs et les fruits (avocats) qui participent de façon 
significative à la sécurité alimentaire des populations. Cette situation invite l’État à faire un 
choix cornélien entre le bien-être des populations et celui de la sauvegarde de la biodiversité. 
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